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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3332

Convention collective nationale

IDCC : 2564. − VÉTÉRINAIRES

(Praticiens salariés)

AVENANT NO 15 DU 26 NOVEMBRE 2009
MODIFIANT L’ANNEXE IV RELATIVE À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1050310M
IDCC : 2564

Réunis en commission paritaire le 26 novembre 2009, les organisations
signataires décident d’une modification de l’annexe IV à la convention col-
lective nationale des vétérinaires praticiens salariés, concernant le régime de
prévoyance.

Article 1er

Modification du régime de prévoyance

Sont ainsi modifiés les articles suivants :

Article 1er

Champ d’application

Cet article est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le régime de prévoyance s’applique à l’ensemble des vétérinaires sala-
riés relevant du champ d’application tel que défini à l’article 1er de la
convention collective, et ce quelle que soit leur ancienneté.

Les activités concernées ressortent du code NAF 75.00Z.

Sont également concernés par le régime de prévoyance les élèves des
écoles vétérinaires françaises titulaires d’un diplôme d’études fondamentales
vétérinaires sanctionnant la formation reçue au cours du deuxième cycle
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d’études vétérinaires et qui sont autorisés à exercer en qualité d’assistant au
cours de leur dernière année d’étude jusqu’au 31 décembre de l’année de fin
d’études.

Entraîne la suspension du droit à garantie et du financement correspon-
dant, la suspension du contrat de travail, notamment en cas de congés non
rémunérés (congé sans solde, congé sabbatique, congé parental d’éducation,
congé pour création d’entreprise...).

Le bénéfice du régime de prévoyance est maintenu, moyennant paiement
des cotisations, au profit d’un salarié dont le contrat de travail est suspendu
pour congé ou absence, dès lors que, pendant toute cette période, il bénéficie
d’un maintien total ou partiel de salaire de l’employeur ou en cas d’arrêt de
travail pour maladie ou accident, tant que l’intéressé perçoit des prestations
en espèces de la sécurité sociale (indemnités journalières, rentes d’invalidité
ou d’incapacité permanente de travail).

Toutefois, dès lors que le salarié bénéficie d’indemnités journalières ou de
rentes d’invalidité complémentaires versées en application du présent régime
de prévoyance, les garanties sont maintenues sans contrepartie des cotisa-
tions. Cependant, lorsque le salarié perçoit un salaire réduit pendant cette pé-
riode d’indemnisation complémentaire, les cotisations restent dues sur la
base du salaire réduit. L’exonération de cotisations cesse dès le premier jour
de reprise du travail par le salarié ou dès la cessation ou la suspension du
versement des prestations par l’organisme assureur désigné.

Indépendamment de toute application d’un dispositif de portabilité, le droit
à garantie cesse en cas de rupture du contrat de travail (sauf si le salarié
bénéficie à cette date du versement de prestations complémentaires de pré-
voyance de l’assureur au titre du présent régime : dans ce cas, le droit à
garantie est assuré jusqu’au terme du versement des prestations). »

Article 2
Garantie arrêt de travail

Article 2.1

Incapacité temporaire de travail

Le délai de franchise pour bénéficier du versement des indemnités journa-
lières complémentaires en cas d’arrêt de travail consécutif à une maladie ou
un accident de la vie privée, y compris en cas d’accident de trajet, est modi-
fié ; l’indemnisation interviendra désormais à compter du 8e jour, et non plus
à compter du 11e jour.

Le délai de franchise pour bénéficier du versement des indemnités journa-
lières complémentaires en cas d’arrêt de travail consécutif à une maladie
professionnelle ou à un accident de travail reste inchangé.

D’autre part, les dispositions suivantes sont supprimées :

« Au-delà de 3 ans d’ancienneté dans le cabinet ou la clinique vétérinaire,
les salariés bénéficieront des dispositions étendues de l’accord inter-
professionnel de mensualisation du 10 décembre 1977, dès lors qu’elles sont
plus favorables. » 
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et remplacées comme suit :

« Au-delà de 1 an d’ancienneté dans le cabinet ou la clinique vétérinaire,
les salariés seront indemnisés sur la base des dispositions étendues de
l’accord interprofessionnel de mensualisation du 10 décembre 1977 (loi de
généralisation de janvier 1978), modifiées en dernier lieu par la loi
no 2008-596 du 25 juin 2008 portant modernisation du marché du travail et
le décret no 2008-716 du 18 juillet 2008, dès lors que celles-ci sont plus
favorables. »

Article 3
Garantie décès, double effet,

invalidité absolue et définitive

Double effet

Cet article est remplacé par les dispositions suivantes :

« Le décès postérieur ou simultané du conjoint ou du partenaire de Pacs
du salarié, non remarié ou n’ayant pas contracté de nouveau Pacs, alors qu’il
reste au jour du décès des enfants à leur charge qui étaient initialement à la
charge du salarié au jour de son décès, entraîne le versement au profit de ces
derniers (par parts égales entre eux) d’un capital égal à celui versé lors du
décès du salarié. »

Article 2
Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant prendra effet le 1er avril 2010.

Article 3
Extension du présent avenant. – Publicité

Le présent avenant est fait en nombre suffisant d’exemplaires originaux
pour remise à chacune des parties signataires et dépôt dans les conditions
prévues aux articles L. 2231-6, L. 2261-1, L. 2262-8 et D. 2231-2 du code
du travail.

L’extension du présent avenant sera demandée en application des articles
L. 2261-15, L. 2261-24 et L. 2261-25 du code du travail.

Article 4
Durée. – Révision. – Dénonciation

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée. Il pourra faire
l’objet d’une révision à la demande de l’une ou de l’autre des parties signa-
taires.

La révision pourra prendre effet dans les conditions visées aux articles
L. 2222-5, L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail. L’accord pourra égale-
ment être dénoncé par l’une des parties signataires, moyennant le respect
d’un préavis de 3 mois.
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Les modalités de dénonciation sont fixées aux articles L. 2222-6,
L. 2261-9, L. 2261-10, L. 2261-11, L. 2261-13 et L. 2261-14 du code du tra-
vail. Toutefois, les nouvelles négociations devront être engagées dans le
mois de la signification de la dénonciation.

Fait à Paris, le 26 novembre 2009.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
SNVEL.

Syndicats de salariés :
FSPSS FO ;
FGA CFDT ;
CSFV CFTC ;
SNCEA CFE-CGC.


